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			Préface

			La matière des aides d’État se situe au cœur du droit de l’Union européenne depuis la fondation de la Communauté économique européenne par le Traité de Rome, dont l’article 92 instaura l’interdiction de principe de l’octroi d’aides d’État. Cette interdiction consacrée actuellement par l’article 107 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne garantit le bon fonctionnement du marché intérieur qui, aujourd’hui comme en 1957, est menacé par les distorsions de la concurrence qui peuvent résulter de l’intervention de l’État dans l’économie. La matière des aides d’État demeure ainsi d’actualité plus de soixante ans après la création de l’Union européenne, d’autant plus qu’en ce moment les États membres font face à une crise économique qui peut renforcer ou multiplier les appels à une intervention de l’État dans l’économie afin de préserver l’emploi et la cohésion sociale.

			Avec leur ouvrage Les aides d’État. Manuel pratique de droit et d’économie des aides d’État, Pierre M. Sabbadini, Pr. Caroline Buts et Nina Mampaey relèvent le pari de rendre accessible et compréhensible pour tous cette matière du droit de l’Union européenne.

			Le pari est assurément réussi. Comme l’indique son titre, l’ouvrage n’est pas une œuvre à usage académique, mais plutôt un guide pratique qui survole la matière des aides d’État dans son intégralité.

			En plus d’une présentation très systématique de la jurisprudence des juridictions de l’Union européenne, l’ouvrage offre également une présentation des projets de modernisation du droit des aides d’État qui sont actuellement en cours. Il est également à jour en ce sens qu’il couvre les règles temporaires adoptées par la Commission en réponse à la crise financière récente.

			L’ouvrage présente enfin un autre atout par l’apport d’une analyse économique de cette matière juridique.

			Tant sur la forme que par son contenu, ce manuel pratique de droit et d’économie vulgarise pour de nombreux publics la matière des aides d’État et constitue un ajout précieux aux bibliothèques des juristes, des économistes ainsi que des acteurs de la vie des affaires.

			Melchior WATHELET

			Avocat général à la Cour de justice de l’Union européenne

			Ministre d’État (Belgique)

			Professeur de droit européen aux Universités de Liège, de Louvain et de Bourgogne

		

	
		
			Avant-propos

			Le droit des aides d’État est une matière complexe et fascinante.

			Elle fait d’abord partie du droit et prend ses racines dans les traités européens successifs. Le présent ouvrage a pour objectif de fournir une grille de lecture des différentes règles et procédures qui découlent des principes contenus dans le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne. L’exercice de présentation de la matière se veut davantage proche de l’introduction ou de la vulgarisation que du travail encyclopédique, afin d’expliquer les fondamentaux sans noyer le lecteur dans une foule de détails. 

			La matière des aides d’État est également gouvernée par la science économique, dont l’apport croissant permet d’affiner l’application des règles. De manière à refléter l’évolution tendant à une prise en compte accrue de la science économique dans le processus de contrôle, un pan entier du présent ouvrage est dédié à l’explication de l’apport de l’analyse économique en droit des aides d’État.

			Grâce à sa capacité d’adaptation aux aléas économiques que peuvent constituer une crise bancaire et une crise financière, ainsi qu’à son potentiel de solution pour les défaillances de marché, le droit des aides d’État se révèle être une matière qui évolue avec le monde et qui soutient l’activité économique. Cette flexibilité liée aux concepts qui la composent renforce également sa complexité. Par exemple, au niveau de la définition de la notion d’aide, qui passe par la prise en compte de ses effets et non de la forme sous laquelle elle est octroyée, la jurisprudence de la Cour de justice constitue parfois un nuage d’informations en constante évolution au sein duquel il est nécessaire d’évaluer régulièrement les tendances dégagées.

			La matière est actuellement en passe de terminer le processus de modernisation « SAM » entamé en 2012 et destiné à rendre le contrôle des aides d’État plus efficace. Une Communication de la Commission sur la notion d’aide sera sans doute publiée dans un futur proche. Le présent ouvrage décrit cette réforme et traite principalement des principes contenus dans ces nouvelles règles en agrémentant le propos d’exemples tirés de la jurisprudence belge et européenne.

		

	
		
			Liste des abréviations utilisées

			CFP : Cadre financier pluriannuel de l’Union européenne

			DG Concurrence : Direction générale de la concurrence de la Commission européenne

			ECLI : European Case Law Identifier

			J.O.U.E. : Journal officiel de l’Union européenne

			MEIP : Market Economy Investor Principle – Principe de l’investisseur en économie de marché

			PIEEC : Projet important d’intérêt européen commun

			P.M.E. : Petite et moyenne entreprise

			RGEC : Règlement général d’exemption par catégorie

			SAAP : State Aid Action Plan

			SAM : State Aid Modernisation

			SIEG : Service d’intérêt économique général

			TFUE : Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne

			TRI : Taux de rendement interne

			VAN : Valeur actuelle nette

		

	
		
			Sommaire

			Le présent ouvrage est divisé en quatre chapitres consacrés respectivement : (i) à l’étude de la notion d’aide ; (ii) à l’analyse des règles de compatibilité auxquelles les aides sont soumises ; (iii) aux procédures encadrant l’examen des aides en termes de légalité et de compatibilité (iv) ; ainsi qu’à l’analyse économique indispensable à une compréhension complète de la matière.

			Le chapitre premier décrit les différentes conditions auxquelles une mesure doit répondre pour constituer une aide, à savoir l’origine étatique, l’existence d’un avantage sélectif et une affectation de la concurrence et des échanges intracommunautaires. Le chapitre deuxième présente les mécanismes d’exemption prévus par le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le Règlement d’exemption, les différentes règles horizontales, sectorielles et spécifiques. Le chapitre troisième fournit un aperçu des procédures modalisant les relations entre les États membres et la Commission européenne relatives au contrôle de la compatibilité des différents types d’aides ainsi qu’au traitement des aides illégales. Le chapitre quatrième offre un éclairage économique de la matière des aides d’État en expliquant la valeur ajoutée de l’analyse économique dans la conception, le processus de contrôle et l’évaluation des aides d’État. Enfin, l’ouvrage offre en guise de conclusions quelques réflexions sur l’usage du droit des aides d’État en matière de tax ruling.

		

	

		

			Introduction générale


			
Section 1 Origine du contrôle des aides d’État


			Chaque État est amené à orienter le comportement de ses sujets de droit, notamment par l’adoption d’instruments légaux dans le cadre de la poursuite des politiques publiques. Une des méthodes d’intervention utilisées par l’État consiste à soutenir de diverses façons certaines entreprises ou certains secteurs de production afin d’orienter leurs comportements sur le marché1.


			La question que le lecteur curieux doit se poser d’emblée avant de consacrer son temps précieux à la lecture du présent ouvrage est « Pourquoi existe-il un contrôle des aides d’État ? » ou, pour le formuler autrement, « Pourquoi l’État (au sens large) ne peut-il arbitrairement choisir de soutenir une entreprise qu’il considère, peut-être, comme étant d’une grande importance pour l’économie nationale et ce, sans devoir en référer à quiconque ? ». Cette question revient régulièrement dans l’actualité sous la forme de critiques formulées à l’encontre de la politique en matière d’aides d’État par certains représentants politiques, taxant ainsi la Commission de « mécanique hors du temps, bureaucratique et obsolète des aides d’État […] ».


			La réponse à cette question requiert de poser un cadre qui présente une dimension particulière en Europe dans la mesure où, à la place d’une guerre économique entre voisins, quelques pays, rejoints successivement par d’autres, ont choisi d’adhérer à un projet commun, pour former aujourd’hui les vingt-huit États membres de l’Union européenne. Cet ambitieux projet de construction européenne lancé dans les années cinquante a notamment été axé sur la mise en place du marché intérieur ou marché unique.


			Pour que ce grand marché fonctionne de manière efficace, deux instruments devaient, entre autres, être mis en place : premièrement, un mécanisme contraignant destiné à créer un marché intégré unique sans frontières nationales et, deuxièmement, une politique de concurrence mise en œuvre par une autorité indépendante (la Commission européenne) garantissant que tous les acteurs respectent les règles du jeu sur le marché, y compris les États.


			En effet, si l’intervention de l’État vis-à-vis d’une entreprise, ou d’un ensemble d’entreprises actives au sein d’un secteur déterminé, peut être bénéfique dans la mesure où elle permet de remédier à une défaillance ou contribuer au développement d’un marché, elle peut au contraire fausser ou restreindre la concurrence sur ce marché.


			C’est pour cette raison qu’en marge du contrôle des comportements des entreprises via le contrôle des concentrations, des accords entre entreprises et des abus de position dominante, la politique de concurrence s’applique également aux comportements des États. 


			Conscients de cette propension naturelle des États à vouloir protéger et promouvoir certains acteurs ou secteurs de l’industrie nationale, les rédacteurs des premiers traités européens ont donc prévu de consacrer l’incompatibilité de principe des aides accordées par les États. Cette préoccupation fut récemment rappelée par le précédent Commissaire à la Concurrence, Monsieur Joaquin Almunia : « […] Depuis le début du processus d’intégration européenne, la Commission assume la responsabilité exclusive d’assurer que l’intervention étatique dans l’économie est compatible avec le marché intérieur. Cette disposition montre la vision et la sagesse des pères fondateurs, parce que le Marché unique ne pourrait simplement pas fonctionner si le terrain de jeu était faussé par les gouvernements décidant d’utiliser des fonds publics pour soutenir certaines entreprises violant de la sorte les règles relatives aux aides d’État contenues dans le Traité […] »2.


			Cette incompatibilité de principe des aides d’État avec le marché intérieur que l’on retrouve à l’article 107 du TFUE3 n’a pas été altérée par les révisions successives des traités européens4. 


			On peut déjà à ce stade attirer l’attention du lecteur sur trois éléments. Premièrement, le Traité se borne à indiquer quelles sont les caractéristiques des aides qui sont visées, mais il se garde d’en offrir une définition. Cette absence a généré un certain nombre de développements jurisprudentiels afin de tracer les contours de la notion d’aide. Le chapitre I est consacré à la définition de cette notion.


			Deuxièmement, on notera que le principe d’incompatibilité d’une aide est immédiatement tempéré par la possibilité ouverte par le Traité de prévoir des exceptions permettant de considérer une aide comme étant compatible. Les paragraphes 2 et 3 de l’article 107 du TFUE prévoient différents cas de figure dans lesquels une aide est déclarée compatible de manière automatique ou facultative. Cette liste des exceptions légales et des instruments qui en détaillent les conditions fera l’objet d’une analyse détaillée au sein du chapitre II.


			Troisièmement, on remarquera que le principe contenu dans le Traité consiste à frapper une aide d’incompatibilité et non de l’interdire, comme c’est le cas pour les pratiques restrictives posées par une ou plusieurs entreprises5. Il en résulte que cette analyse de l’aide qui va, in fine en déterminer la compatibilité, pourra refléter ou non une certaine flexibilité en fonction du potentiel de l’aide à atteindre, des objectifs liés à la réalisation du marché intérieur. Cependant, cela ne vaut en principe que pour les aides dont la compatibilité est effectivement analysée, c’est-à-dire celles qui ont été portées à la connaissance de la Commission (on parle alors d’« aides notifiées ») ou celles qui font l’objet d’une exemption par catégorie. Ainsi, en amont de l’analyse de compatibilité, une aide qui n’a pas été notifiée préalablement à la Commission sera considérée comme étant illégale. Les conséquences procédurales attachées à cette illégalité sont analysées dans le chapitre III.


			
Section 2 Une matière en constante évolution


			Le droit des aides d’État n’est pas un ensemble de règles figé. Il fait l’objet d’une évolution constante, ponctuée par des réformes successives. D’une part, il s’adapte à travers la pratique décisionnelle de la Commission européenne en réagissant – favorablement ou non – aux diverses tentatives des États membres de soutenir certains secteurs ou certaines entreprises nationales. Cette pratique de la Commission fait l’objet de codifications dans des instruments d’orientation6. D’autre part, à l’instar des autres branches du droit européen de la concurrence, les différents instruments existants qui en constituent la source font l’objet de révisions successives, dont la fréquence est en moyenne d’une décennie. Enfin, en marge de ces révisions programmées par les services de la Commission, des ajustements rapides, efficaces et continus sont nécessaires pour prendre en compte les élargissements successifs de l’Union européenne ou encore pour faire face à certains événements comme la crise bancaire et financière.


			
Section 3 Analyse économique


			Comme pour la plupart des matières qui composent le droit de la concurrence au sens large, la compréhension et l’application des règles passe par la nécessaire maîtrise de quelques notions fondamentales d’économie. En effet, qu’il s’agisse de l’analyse du critère de l’opérateur économique de marché, de l’évaluation de la compensation pour les services généraux d’intérêt économique, du test de mise en balance ou encore des mécanismes d’évaluation a posteriori, l’analyse économique y occupe une part importante. 


			Les notions, concepts et références aux théories économiques font l’objet d’un traitement particulier au sein du chapitre IV.


			
Section 4 Plan d’action dans le domaine des aides d’État (2005-2009)


			Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne, la Commission avait défini en 2005 un programme d’action s’appuyant notamment sur le contrôle des aides d’État7. Sur l’invitation du Conseil, les États membres devaient tendre à réduire le niveau général des aides et se concentrer davantage sur certains objectifs tels que la Recherche et l’Innovation ou encore la réduction des disparités entre les régions. Consciente des défis soulevés par le récent élargissement de 2004, ainsi que par des problématiques liées au manque de transparence dû notamment à la complexité et à la masse de documents composant le droit des aides d’État, la Commission a présenté un plan d’action8. Il devait se réaliser sur une période qui s’étendrait de l’année 2005 à l’année 2009 et serait axé sur quatre éléments, à savoir : (i) des aides moins nombreuses et mieux ciblées, (ii) une approche économique plus fine, (iii) des procédures plus efficaces et une amélioration de l’application, de la prévisibilité et de la transparence des règles, et enfin (iv) une meilleure collaboration entre la Commission et les États membres à travers un partage des responsabilités9. Cette réforme a mené à l’adoption et à la révision de nombreux instruments concernant notamment les aides de minimis10, la prestation d’obligations de service public dans le cadre d’un service d’intérêt économique général (SIEG)11, la radiodiffusion12, la R&D13, les aides à la formation14, etc., et la modification de certains aspects de la procédure tels que l’introduction d’un Code des bonnes pratiques et d’une procédure de notification simplifiée ou encore au niveau de la coopération avec les juridictions nationales.


			
Section 5 La modernisation du droit des aides d’État : la réforme « SAM » 


			La dernière réforme de modernisation du droit des aides d’État (State Aid Modernisation, en abrégé SAM) est toujours en cours à l’heure où ces lignes sont écrites. Le chantier qui avait commencé en mai 2012 était considérable car il consistait à modifier les règles existantes en vue d’atteindre trois objectifs liés, à savoir : (i) soutenir la croissance dans un marché intérieur renforcé, dynamique et compétitif, (ii) recentrer les ressources destinées à la mise en œuvre des règles sur les affaires ayant l’impact le plus important sur le marché intérieur, et enfin (iii) tendre à l’optimisation des règles et accélérer le processus de prise de décision.


			En ce qui concerne le processus d’adoption, les grandes lignes de la réforme avaient été tracées par la Commission dans une Communication sur la modernisation des aides d’État du 8 mai 201215.


			
§ 1.	Raisons d’être de la réforme


			La Commission avançait dans la Communication que son initiative s’inscrivait dans le cadre d’une stratégie de soutien de la croissance de l’Europe passant par un encadrement accru des dépenses publiques des États membres. Ce nouvel encadrement comprendrait deux volets. D’une part, l’efficacité des dépenses publiques devrait être améliorée et, d’autre part, ces dépenses devraient davantage être orientées vers « des politiques stimulant la croissance et répondant à des objectifs européens communs »16. Pour les dépenses publiques prenant la forme d’aides d’État, la Commission estimait qu’une modernisation du contrôle était nécessaire afin de renforcer la qualité de son examen, stimulant ainsi la conception de politiques plus efficaces au niveau national, « des aides bien conçues », et favorisant également les aides créant peu de distorsions de concurrence, « des aides appropriées ».


			Selon la Commission, une aide serait mieux à même de contribuer à la croissance économique si elle visait à remédier à une défaillance de marché et qu’elle incitait son bénéficiaire à entreprendre une activité dans laquelle il ne se serait pas lancé en l’absence de l’aide (effet d’incitation)17.


			De plus, la Commission insistait sur le fait que le contrôle des aides d’État était d’autant plus important en ce qui concerne les marchés qui ont fait l’objet d’une récente ouverture à la concurrence, comme ceux des transports, des services postaux, ou encore de l’énergie, où les principaux acteurs économiques ne sont autres que les opérateurs historiques qui ont bénéficié du soutien de l’État.


			Le plan de modernisation de la Commission partait également du constat que la crise bancaire et financière avait contribué à réduire les ressources des États membres pour financer les politiques publiques. Dès lors, le contrôle de la Commission ne pourrait qu’aider les États membres à renforcer leur discipline budgétaire. 


			De plus, la Commission soulignait la rentabilité de la politique de concurrence en matière de contrôle, étant donné que sa mise en œuvre ne nécessite pas de dépenses publiques ou privées18. 


			La Commission mettait également en avant le fait que le contrôle des aides d’État, en ce qu’il vise à limiter les distorsions de concurrence, tend également à préserver un environnement où les règles sont équitables pour tous (level playing field) en limitant le protectionnisme, afin que chaque entreprise puisse jouer selon les mêmes règles sur le marché.


			La nécessité de lancer un grand chantier de modernisation se fondait également sur d’autres considérations de natures différentes, telles que (i) l’expiration programmée à la fin de l’année 2013 de différents instruments en matière d’aides d’État, (ii) l’élaboration du cadre financier pluriannuel de l’Union européenne (CFP)19 et des règles des fonds structurels pour la période 2014-202020 et (iii) le renforcement du système de surveillance économique et budgétaire dans le cadre du semestre européen21.


			
§ 2.	Les propositions au cœur de la réforme « SAM »


			Afin de réaliser les objectifs décrits ci-dessus, la Commission avançait des propositions axées sur deux thèmes. Le premier thème était celui de l’identification et de la définition de principes communs. La Commission considérait que certaines caractéristiques communes de mesures d’aide n’étaient pas traitées de façon identique au sein des lignes directrices et encadrement existants. Il fallait donc définir des principes horizontaux concernant l’appréciation de la compatibilité qui devraient être les plus opérationnels possibles. La révision et la simplification de l’ensemble des lignes directrices constituaient le second thème. L’objectif était de développer un ensemble aligné et de consolider les instruments qui permettraient de générer des synergies entre les différents régimes d’aides.


			La Commission souhaitait également se concentrer sur l’examen des aides qui étaient susceptibles d’avoir la plus grande incidence sur le marché intérieur, telles que les aides d’un montant important ou les aides fiscales, tandis que le traitement se verrait simplifié dans des affaires présentant un caractère plus local et dont l’impact sur les échanges serait limité. Selon la Commission, cela devrait passer par une définition plus claire des règles ainsi qu’un renforcement du contrôle a posteriori effectué par la Commission.


			De manière concrète et pratique, la Commission proposait de réviser le Règlement de minimis22, le Règlement d’habilitation23 et le Règlement général d’exemption par catégorie.


			Dans sa Communication, la Commission expliquait que l’augmentation du volume ainsi que l’élargissement de la portée des mesures d’aide qui seraient exemptées de l’obligation de notification conduiraient à accroître la responsabilité des États membres en matière d’application des règles relatives aux aides d’État de manière correcte. Cet engagement, que la Commission demandait de la part des États membres, consistant à lui communiquer des aides « bien conçues », impliquait un effort pédagogique de simplification. Cet effort de la Commission devrait se traduire par la publication de clarifications et de précisions sur la notion d’aides d’État24.


			En matière de procédure, la Commission souhaitait également aboutir à une révision afin de lui permettre de se concentrer sur les aides qui étaient le plus susceptibles d’avoir un impact sur le Marché unique. Cette révision tendrait notamment à concéder à la Commission un plus grand pouvoir d’appréciation en matière de traitement des plaintes, ainsi que la mise à sa disposition d’outils plus efficaces pour lui permettre de recueillir rapidement les informations nécessaires auprès des acteurs présents sur le marché. Selon la Commission, ces modifications permettraient de générer une amélioration au niveau des délais de procédure qui seraient ainsi plus adaptés aux besoins des entreprises.


			La Commission avançait également le fait que l’expérience acquise dans l’application du Règlement d’exemption 800/2008 lui avait permis, d’une part, d’affiner les conditions de compatibilité de certaines aides et d’étendre le champ d’application des exemptions par catégorie. D’autre part, la Commission a aussi indiqué que les régimes de grande ampleur devaient faire l’objet d’un contrôle plus approprié et plus transparent en raison de leurs effets sur la concurrence dans le marché intérieur.


			
§ 3.	Point de vue d’autres institutions sur le projet de réforme SAM


			Le Comité économique et social européen a adopté le 15 novembre 2012 une opinion globalement assez favorable à l’égard de la réforme25. Quelques jours plus tard, le Comité des Régions a fait de même26. Le 17 janvier 2013, le Parlement européen a adopté une résolution sur la modernisation des aides d’État, marquant ainsi son support à l’initiative de modernisation et à ses objectifs27.


			Au cours du processus d’analyse, les trois institutions avaient néanmoins formulé quelques critiques et émis certaines interrogations concernant : (i) la nécessité de clarifier les concepts d’activité économique28 et de défaillance de marché29 ; (ii) le besoin de préciser le traitement des projets d’infrastructure et le souhait de voir ceux-ci échapper aux règles des aides d’État30 ; (iii) le souhait de ne pas étendre davantage les pouvoirs d’examen ex post de la Commission et une délimitation claire entre les pouvoirs de la Commission et ceux qu’elle délèguerait éventuellement au niveau national ; (iv) la volonté de relever le plafond des aides de minimis31 ; (v) la nécessité d’un effort pédagogique de communication de la part de la Commission vis-à-vis des parties prenantes actives au niveau national (ex. : entreprises, juridictions et pouvoirs publics) ; (vi) la nécessité d’actualiser les données pertinentes en matière de comparaison des aides octroyées en Europe et dans les autres États membres de l’O.M.C. et enfin (vii) le besoin de réviser les règles de soutien à l’exportation des P.M.E.


			En ce qui concerne la décentralisation du contrôle des aides d’État, les avis des différentes institutions étaient partagés. Le Comité des Régions a refusé l’idée de la Commission de transférer le contrôle des aides à une autorité nationale indépendante (par exemple, à l’autorité nationale de concurrence) en soulignant que tout contrôle qui devrait avoir lieu au niveau national devrait être organisé par les États membres. Au niveau du Comité économique et social, le risque de voir les États membres devenir « juges et parties » en matière de contrôle des aides octroyées par leurs propres organes avait également été identifié au cas où la Commission déciderait d’augmenter la responsabilité des États membres en matière de contrôle. Afin de pallier ce problème potentiel, le Comité économique et social a alors proposé des pistes telles qu’un renforcement de la transparence au niveau de l’activité des États membres (reporting), la possibilité de sanctionner financièrement l’État membre en cas d’illégalité/ d’incompatibilité d’une aide, ou encore la création d’agences nationales indépendantes qui feraient office de « points de contact » entre les entreprises et la Commission32.


			Enfin, le Parlement européen regrettait que cette réforme fasse l’objet d’une simple consultation et ne soit pas l’objet de la procédure de codécision, au vu de l’impact de la réforme sur les moyens d’action de la Commission, les décisions d’autorités nationales et locales élues et certains droits fondamentaux.


			
Section 6 Sources du droit des aides d’État


			La présente section s’intéresse à l’aspect formel des règles applicables aux aides d’État en décrivant les différents instruments qui les composent.


			
§ 1.	Le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne


			Le siège actuel de la matière se situe d’abord dans le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (« TFUE ») qui reprend dans une large mesure aux articles 107 à 109 et suivants les dispositions relatives aux aides d’État des traités européens précédents. D’autres dispositions, telles que les articles 3 à 6 du TFUE, règlent notamment la répartition des compétences entre l’Union et les États membres.


			Les autres dispositions du Traité pertinentes incluent l’article 14 du TFUE relatif au rôle des Services d’intérêt économique général ou SIEG, l’article 106 qui règle la mesure dans laquelle les règles de concurrence au sens large s’appliquent aux entreprises publiques, l’article 42 du TFUE définissant les modalités d’application du droit de la concurrence au secteur agricole, l’article 93 du TFUE qui établit le principe de compatibilité des aides d’État dans le cadre de la coordination du secteur du transport, l’article 119 du TFUE énonçant les conditions encadrant la coordination des politiques économiques des États membres et enfin l’article 346 du TFUE concernant la limitation de l’obligation de fournir des informations en raison de la protection d’intérêts essentiels à la sécurité d’un État membre.


			
§ 2.	La jurisprudence de la Cour de justice


			La Cour de justice de l’Union européenne33 est une institution européenne basée à Luxembourg qui comprend le Tribunal de la fonction publique, le Tribunal ainsi que la Cour de justice (au sens strict). Les procédures dont elle a à connaître comprennent le renvoi préjudiciel, le recours en manquement, le recours en annulation, le recours en carence, le pourvoi et le réexamen. Les circonstances dans lesquelles la Cour de justice est amenée à connaître d’une affaire en droit des aides d’État sont examinées dans le Chapitre III dédié à la procédure. En matière d’aides d’État, le contentieux est principalement porté devant le Tribunal et devant la Cour de justice en pourvoi.


			La jurisprudence dégagée par la Cour de justice concernant les concepts centraux de la notion d’aide constitue une source de premier ordre pour tout ce qui intéresse cette matière. On peut rappeler à cet égard que lorsque la Cour de justice examine le sens d’une disposition d’un traité européen, elle lui donne l’interprétation que cette disposition est toujours censée avoir porté depuis sa rédaction34.


			
§ 3.	Les règlements d’habilitation et les règlements d’exemption


			L’article 109 du TFUE autorise le Conseil à déterminer les catégories d’aides qui seront dispensées de l’obligation de notification prévue à l’article 108, paragraphe 3, du TFUE. Celui-ci a fait usage de cette possibilité en adoptant le Règlement 994/9835 habilitant la Commission à déclarer que certaines catégories d’aides d’État peuvent être exemptées de l’obligation de notification moyennant le respect de certaines conditions36.


			Sur base de cette habilitation, la Commission a adopté le Règlement 800/200837 qui a été appliqué jusqu’au 30 juin 2014. Sur base de l’expérience capitalisée par la Commission et dans le cadre de la réforme SAM, le Conseil a adopté un nouveau Règlement d’exemption 733/201338 destiné à étendre l’habilitation de la Commission à de nouvelles catégories d’aides. Cette habilitation élargie a permis à la Commission d’adopter un nouveau Règlement 651/2014 d’exemption par catégorie (ci-après le « RGEC »)39.


			
§ 4.	Les décisions de la Commission


			Dans chaque affaire, la Commission est amenée à adopter des décisions à différents stades de la procédure concernant la compatibilité, l’opportunité de poursuivre une procédure, la récupération d’une aide, etc. Les délibérations de la Commission sont soumises à la règle de la majorité simple selon un principe de collégialité reposant sur l’égalité des membres de la Commission dans la participation à la prise de décision et impliquant notamment, d’une part, la délibération commune des décisions et, d’autre part, la responsabilité politique collective des décisions adoptées. 


			La Commission peut également habiliter un de ses membres à adopter des catégories déterminées d’actes d’administration et de gestion. En principe, étant donné que les décisions de la Commission en matière d’aides d’État comprennent un examen de questions factuelles et juridiques complexes, elles ne rentrent pas dans la catégorie des actes d’administration et de gestion. C’est donc, en principe, la responsabilité du collège des membres de la Commission d’adopter la version définitive des décisions relatives à l’existence d’aides d’État et à la compatibilité de celles-ci avec le marché intérieur40.


			Il est en revanche possible que le collège des membres de la Commission autorise un ou plusieurs membres à adopter le texte définitif d’une décision dont la substance a été définie lors de ses délibérations. Dans une telle hypothèse, il appartient au juge communautaire de vérifier, le cas échéant, si le collège peut être considéré comme ayant arrêté la décision en cause dans tous ses éléments de fait et de droit41.


			Les décisions de la Commission font l’objet d’une publication au Journal officiel de l’Union européenne. Elles sont également accessibles sur le site Internet de la Commission et consultables via un moteur de recherche multicritères42.


			
§ 5.	Les communications, lignes directrices et autres documents d’orientation


			Les concepts utilisés et les règles décrites dans les articles 107 et suivants du TFUE sont expliqués en détail dans des instruments de soft law (communications, encadrements, documents d’orientations, notices, etc.)43. Ces documents ne lient en principe que la Commission qui peut choisir, en fonction des spécificités d’une affaire, de s’en écarter.


			On peut s’interroger sur la lisibilité de la matière au vu du nombre élevé d’instruments adoptés, de leur portée et de leurs niveaux de spécificité différents. Cette question a été au centre des préoccupations dans le cadre de la réforme SAAP, ainsi que de la récente réforme « SAM » de la matière.


			L’approche statistique basée sur le constat du nombre important de communications, orientations et notices ne doit pas faire perdre de vue que la plupart de ces documents formalisent et codifient aussi le travail considérable d’interprétation que la Cour de justice s’est vu confier au fil des affaires, reflétant également certains choix effectués par la Commission44. Enfin, en marge de l’analyse des règles les plus récentes, il est important de souligner que la compatibilité des aides illégales doit être appréciée sur base des règles en vigueur lors de l’adoption de la décision d’octroi de l’aide en question45.


			
§ 6.	Les autres sources du droit des aides d’État


			En droit des aides d’État, le processus d’adoption de nouveaux instruments est souvent caractérisé par une association des différentes parties prenantes. Cela passe par la publication de documents contenant les projets de réglementation ou d’orientation et l’organisation de réunions ou de conférences. Les documents de consultation, les travaux d’étude, les memoranda explicatifs, et autres rapports font l’objet d’une publication sur le site Internet de la DG Concurrence de la Commission européenne46.
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